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Pour sauver la planète, pour répondre aux enjeux du siècle, il 
faudra plus que des beaux gestes et des bons sentiments. Et 
il faudra agir vite : le changement climatique est désormais 
entamé, la crise de l’énergie évidente, le gaspillage des 
ressources toujours plus insoutenable. Les coups que nous 
portons à l’environnement sont tels qu’ils menacent la 
possibilité même de la vie, de nos vies.
Et pourtant, les idées, les outils, les solutions existent : 
habitat économe en énergie ; agriculture de qualité, qui 
protège l’environnement et la santé ; transports collectifs, 
pour échapper à la pollution et à la folie du tout-bagnole... 
Tout cela, on sait déjà le faire. Il ne manque plus que la 
volonté pour changer d’échelle.
Voilà le sens du Contrat écologique que je veux porter, avec 
les Verts, dans la campagne présidentielle. Relevons les 
défis, engageons la révolution écologique. Nous pouvons 
vivre autrement et vivre mieux : un monde habitable, moins 
violent et plus juste, est à portée de main.

Dominique Voynet

Âgée de 48 ans, mère de deux enfants, médecin, Dominique Voynet découvre l’écologie à l’adolescence, avec René 
Dumont. Elle lutte pour la protection de l’environnement, la paix, les droits des femmes. Elle acquiert au cours des 
années 80 une solide expérience militante, associative et syndicale. En 1984, révoltée par l’indifférence des partis 
traditionnels aux enjeux écologiques, elle participe à la création des Verts et s’engage pleinement dans l’action 
politique. Élue députée en 1997, elle est nommée ministre de l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement. 
Elle s’engage fortement dans la négociation du protocole de Kyoto. Elle impose également, avec plusieurs ministres 
européens de l’Environnement, le moratoire sur les organismes génétiquement modifiés.
Depuis septembre 2004, Dominique Voynet est sénatrice de la Seine-Saint-Denis. Le 18 juillet 2006, les Verts l’ont 
désignée pour les représenter à l’élection présidentielle.



1   Assumer une vraie politique de la nature.
2    Organiser la fi lière des énergies renouvelables.
3   Affronter les nouveaux risques de santé.
4    Éradiquer la pauvreté, stopper la précarité.
5    Construire 1 million de logements sociaux.
6     Des emplois de qualité, des revenus décents, des droits 

nouveaux.
7   Respecter la dignité, garantir l’égalité.
8     Redonner confi ance dans l’éducation, investir dans la 

recherche et la culture.
9    Adopter une fi scalité verte, plus juste et plus effi cace.
10    Généraliser une agriculture paysanne de qualité.
11   Choisir les alternatives à la route.
12   Constituer une VIe République.
13   Faire repartir l’Europe du bon pied.
14   Prouver qu’un autre monde est possible.
15    En fi nir avec le risque nucléaire civil et militaire.

15 orientations



1
   Assumer une vraie 
politique de la 
nature

•   Annulation de tous les assouplissements réglementaires 
apportés aux lois « littoral » et « montagne ». Adoption 
d’une loi « fleuves et rivières ». Amélioration des modes 
de gestion forestière.

•  Retour à un service public local de l’eau. Gratuité des 40 
premiers litres d’eau consommés par personne et par jour. 
Application de la tarification progressive et sociale à tous 
les usagers. Contrôle démocratique sur les agences de 
l’eau.

•  Abandon de tous les projets destructeurs de la nature (ex-
tension du Port autonome de Saint-Nazaire, autoroutes 
A51, A45, A24, A32, A831, contournements routiers des ag-
glomérations de Bordeaux, Rennes, Rouen, Strasbourg...).

•  Redéfinition des dotations aux collectivités territoriales 
par la prise en compte des critères de protection, renforce-
ment de la protection des zones périurbaines, reconquête 
des entrées de villes, plan national paysager. Relance des 
parcs nationaux, des parcs naturels régionaux, des ré-
serves naturelles, du schéma national de la biodiversité. 
Amélioration des programmes de protection et de réintro-
duction des espèces menacées.

2
   Organiser la filière 
des énergies 
renouvelables

•  Face au dérèglement climatique, diminution par quatre 
des émissions de gaz à effet de serre en 30 ans, réduction 
de 20 % dès les cinq prochaines années,

•  Mise en place d’une filière industrielle des énergies re-
nouvelables (200 000 emplois dans les cinq ans). Dispo-
sitif national de capital-risque et de formation, soutien au 
bois-combustible, fusion d’Edf et de Gdf dans un service 
public décentralisé de l’énergie.

•  Plan d’isolation des logements (obligation de respect de 
normes de dépenses énergétiques maximales de chauffa-
ge à 50 kWh/m2/an pour les constructions neuves – crédits 
d’impôts et aides pour la mise aux normes thermiques de 
500 000 logements anciens). Équipement de un million de 
bâtiments en panneaux solaires en cinq ans.

3
   Affronter  
les nouveaux 
risques de santé

•  Action sur les causes des maladies pour stopper d’ici 
10 ans les épidémies modernes (cancer, obésité et dia-
bète, allergies, infertilité, affections mentales). Plan 
« déchets » et sols pollués : arrêt de construction de tout 
nouvel incinérateur. Réduction des déchets à la source, 
responsabilisation des industriels, redevance incitative. 
Soutien à la valorisation et au recyclage (tri, compost, mé-
thanisation, recycleries). Pénalisation des matériaux non 
recyclables. Relance de la cartographie des sols pollués 
et application plus sévère du principe pollueur-payeur.

•  Réorganisation du système de soins de proximité via les 
maisons de santé et les réseaux ville-hôpital. Remise en 
cause du paiement à l’acte. Réforme de l’Ordre des mé-
decins en comité d’éthique sans pouvoir judiciaire. Re-
connaissance du pluralisme thérapeutique. Information 
indépendante sur le médicament. Arrêt des politiques 
hôpital-entreprise qui favorisent le privé au détriment du 
public. Loi de protection de l’alerte et de l’expertise.

4
   Éradiquer  
la pauvreté,  
stopper  
la précarité

•  Revalorisation de 50 %, en cinq ans, des minima sociaux 
et du revenu de solidarité active, plafonnement des loyers. 
SMIC à 1 500 euros net. Moratoire sur les exonérations de 
cotisations sociales. Conditionnalité stricte des aides pu-
bliques à l’emploi stable, rémunération minimale à 66 % 
du SMIC pour un temps partiel à mi-temps. Doublement 
des sections de l’Inspection du travail. Maintien du CDI 
comme norme. Suppression du CNE.

•  Allocation d’autonomie pour les 18-25 ans et loi instau-
rant une durée maximale et un revenu minimal pour les 
stages.
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5
   Construire 1 million 
de logements 
sociaux

•  Construction de 1 million de logements sociaux Haute 
qualité environnementale (HQE) en cinq ans. Applica-
tion de la loi de réquisition. Sanctions accrues pour 
les communes qui n’appliquent pas la loi de Solidarité 
et renouvellement urbain (SRU). Soutien aux agences 
immobilières à vocation sociale. Municipalisation des 
sols des friches industrielles vacantes depuis 10 ans. 
Moratoire sur la destruction d’immeubles non insalu-
bres dans les quartiers.

6
   Des emplois de 
qualité, des revenus 
décents, des droits 
nouveaux

•  Création en cinq ans de 500 000 emplois nouveaux 
dans les écotechnologies : rail, solaire, éolien, métiers 
du recyclage et des déchets, plan écolo pour le BTP et 
la construction. Transformation des pôles de compé-
titivité en pôles de coopération et de solidarités. Pri-
mes d’aménagement du territoire à la relocalisation 
écologique.

•  Soutien aux entreprises de l’économie sociale et so-
lidaire : définition d’un label, création d’un Livret A 
solidaire bonifié, aides aux transmissions et reprises 
d’entreprises en coopératives.

•  Extension des 35 heures aux PME. Extension de la se-
maine de quatre jours aux métiers pénibles. Réforme 
des règles de représentativité syndicale pour favoriser 
les accords majoritaires. Reconnaissance de la section 
syndicale de zones d’activités. Représentation des 
chômeurs dans les instances de gestion et d’indemni-
sation du chômage.

7
   Respecter la dignité, 
garantir l’égalité

•  Égalité en droits et en niveau de salaires hommes-fem-
mes. Renforcement des sanctions face aux discrimina-
tions. Adoption d’une loi sur le mariage et l’adoption 

pour les couples de même sexe. Créa-
tion d’une chaîne publique de radio et  
de télévision en langues régionales.

•  Citoyenneté réelle des personnes handicapées, à tous 
les âges de la vie, intégration de la dimension handi-
cap à l’ensemble des politiques publiques.

•  Vote d’une loi pénitentiaire : application du numerus 
clausus. Développement des alternatives à l’incarcé-
ration pour les petits délits. Création en cinq ans de 
10 000 postes d’éducateurs de la Protection Judiciaire 
de la Jeunesse. Revalorisation du budget de la justice. 
Généralisation des maisons de la justice et du droit 
dans les quartiers délaissés. Réforme des tribunaux 
de commerce, redéfinition des conditions de désigna-
tion des juges de proximité.

•  Redéfinition des missions des polices municipales, 
création d’une police nationale de proximité. Redé-
ploiement des moyens (CRS, gendarmes mobiles) et 
réforme des commandements locaux.

8
   Redonner confi ance 
dans l’éducation, 
investir dans 
la recherche 
et la culture

•  Réorganisation et renforcement du service d’orienta-
tion. Maintien et renforcement d’une carte scolaire 
assurant une réelle mixité sociale, étendue au sec-
teur privé Attribution des moyens aux établissements 
selon l’origine sociale des élèves. Renforcement des 
dotations en postes d’infirmières, de médecins et de 
conseillers d’orientation.

•  Maintien des formats horaires des enseignants, élar-
gissement des décharges pour suivis scolaires person-
nalisés, activités culturelles et artistiques. Ouverture 
de l’école aux compétences extérieures. Élection des 
chefs d’établissement.

•  Accessibilité effective des enfants handicapés

•  Création d’un service public de la petite enfance ac-
cessible sans condition de revenus.
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•  Soutien aux innovations pédagogiques, aux passerel-
les professionnelles entre l’enseignement et la recher-
che. Refonte des programmes, adaptation négociée du 
découpage des matières à l’évolution des connaissan-
ces contemporaines.

•  Prise en compte des cultures régionales.

•  Loi programme de l’enseignement supérieur et de la 
recherche : budget par étudiant équivalent aux stan-
dards européens. 3 % du PIB consacré à la recherche 
et redéploiement des priorités vers les secteurs du dé-
veloppement durable.

•  États généraux de la création et de l’emploi culturel, 
amélioration du statut des intermittents.

•  Redéploiement des crédits publics vers le sport 
amateur, extension du sport à l’école, compétence 
« sport » pour les intercommunalités.

9
   Adopter une fisca-
lité verte, plus juste 
et plus efficace

•  Refonte du système fiscal dans un sens plus égalitaire 
et plus écologique : progressivité accrue de l’impôt sur 
le revenu, maintien de l’ISF, Instauration d’une taxe 
carbone progressive en fonction des critères sociaux 
et des niveaux de responsabilité environnementale. 
Calcul de la taxe foncière et de la taxe professionnelle 
sur la base de l’empreinte écologique.

•  TVA majorée à 33 % sur les produits de luxe et sur les 
produits les plus polluants (exemple : les 4x4 et les 
grosses berlines)

10
   Généraliser une 
agriculture pay-
sanne de qualité

•  Anticiper une réforme de la PAC : répartition équitable 
des subventions sur des critères de protection de la 
santé des consommateurs, de l’environnement et de 
l’emploi. Interdiction totale d’ici 10 ans de l’usage des 
pesticides et des engrais chimiques. Arrêt des sub-
ventions européennes aux exportations vers les pays 
qui n’ont pas les moyens de subventionner les leurs. 

Reconnaissance du droit à la souveraineté ali-
mentaire.

•  Interdiction des essais et cultures d’OGM en plein 
champ, arrêt effectif de toutes les importations 
d’OGM.

•  Relocalisation de l’agriculture, soutien aux circuits 
courts, 15 % de notre agriculture en biologique en 
2012.

11
   Choisir les alterna-
tives à la route

•  Priorité absolue aux transports collectifs en ville, sou-
tien aux transports partagés en milieu rural. Création 
d’un fonds national d’aide à l’innovation en matière 
de mobilité (covoiturage, auto partage, locations de 
vélos...). 

•  Financement de la rénovation et du développement du 
transport par rail (trains régionaux, fret, TGV...) et par 
voie d’eau, grâce au produit du péage sur les camions 
(« taxe-carbone »). Abandon des projets autoroutiers 
et réaffectation de leurs budgets. Reconversion des 
travailleurs de la route.

•  Bridage du moteur des voitures fixant aux construc-
teurs une valeur maximale d’émission (120 g de CO2 
par km en 2010 pour les voitures). Instauration d’une 
vignette auto sur le modèle bonus-malus : éco-malus 
jusqu’à 20 % du prix sur les modèles les plus consom-
mateurs du marché. Éco-bonus équivalent pour les 
moins polluants.

12
   Constituer une  
VIe République

•  Extension du rôle et du droit d’initiative du Parlement. 
Réduction des pouvoirs du Président de la République 
et abrogation de l’article 49.3. Transformation du Sé-
nat en chambre des régions et des intercommunali-
tés. Instauration du scrutin proportionnel à toutes les 
élections. Réforme des modes de dénomination du 
conseil Constitutionnel et aux autorités de régulation. 
Mandat unique pour les parlementaires limité à deux 
mandats consécutifs.

•  Création d’un poste de vice-Premier ministre chargé 
du Développement soutenable. Relance du ministère 
de l’Environnement.

•  Modification de l’article 2 de la Constitution dans un 
sens favorable aux langues régionales : « La langue 
de la République est le français dans le respect des 
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langues régionales. » Ratification de la Charte euro-
péenne des langues régionales et minoritaires et offi-
cialisation de ces langues sur leurs territoires, notam-
ment dans l’enseignement. Adoption du statut des 
îles européennes pour la Corse.

•  Fusion progressive des Régions et des Départements. 
Nouvelle étape de régionalisation ouvrant la possibili-
té de statuts adaptés aux spécificités géographiques, 
historiques et culturelles des territoires. Maintien et 
renforcement des services publics dans les territoires 
urbains et ruraux en difficulté, extension des maisons 
de services publics.

•  Loi d’initiative citoyenne : avec 500 000 signatures, 
une pétition sera soumise obligatoirement au Parle-
ment. Loi anticoncentration pour le pluralisme des 
médias et l’indépendance des journalistes. Refus de 
la brevetabilité logicielle et promotion des logiciels 
libres.

•  Droit de vote et d’éligibilité des résidents étrangers 
non ressortissants de l’Union européenne. Faire re-
partir l’Europe du bon pied

13
   Faire repartir 
l’Europe du bon pied

•  Relance des politiques communes : énergie, stratégie 
industrielle, transports, harmonisation sociale et fis-
cale, défense, coopération avec le Sud. Établissement 
des bases d’une gouvernance économique européenne.
-Relance du processus d’élaboration d’une constitu-
tion fédérale et parlementaire :référendum européen 
le même jour dans tous les pays de l’Union.  
-Adhésion de la Turquie à l’Union européenne

•  Institutionnalisation des eurorégions et développe-
ment de la coopération interrégionale transfronta-
lière.

14
   Prouver qu’un 
autre monde 
est possible

•  Réforme des institutions internationales : intégration 
de l’OMC au système des Nations Unies, création 
d’une Organisation des Nations Unies pour l’Environ-
nement dotée d’un pouvoir de sanction.

•  Renforcement du commerce équitable (organisations 

de producteurs et réseaux de distri-
bution).

•  Régularisation des sans-papiers et transfert de la 
compétence « immigration » du ministère de l’inté-
rieur à un ministère de la Coopération solidaire, du 
Commerce international et des Migrations. 

•  Affectation de 0,7 % du PIB français à l’aide publique 
au développement, annulation de la dette des pays les 
moins avancés. Taxation des transactions financières 
et lutte contre les paradis fiscaux.

•  Renforcement de la justice pénale internationale, ex-
tension de sa capacité à juger des crimes commis en 
Tchétchénie, au Tibet et au Moyen-Orient, contrôle in-
ternational sur les ventes d’armes.

15
   En fi nir avec le 
risque nucléaire 
civil et militaire

•   Baisse de 30 % en 10 ans de la part du nucléaire dans 
la production d’électricité (objectif : sortie totale du 
nucléaire d’ici 2030).

•  Abandon du projet EPR. Fermeture des centrales nu-
cléaires les moins sûres durant les cinq prochaines 
années (Fessenheim et Civaux en priorité).

•  Arrêt du retraitement et reconversion de l’activité du 
site de La Hague vers le seul stockage des déchets nu-
cléaires en subsurface. Arrêt de tout projet d’enfouis-
sement en couche géologique profonde.

•  Abandon de la politique française de dissuasion nu-
cléaire et reconversion des moyens humains et techni-
ques au service de la recherche et de la coopération.

•  Réduction du budget militaire de la France et transfert 
progressif des forces et des équipements de l’armée 
française vers une armée européenne. Fermeture des 
bases militaires françaises d’Afrique. Création d’un 
service civil de paix non obligatoire. Extension du 
corps européen d’interposition.
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